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RAPPORT 

FAIT 

far  BOULA  Y- P AT  Y, 

( de  la  Loire  - Inférieure) , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  DE  MARINE; 
Sur  une  quefiion  de  prifes  maritimes * 

Séance  du  21  meiïidor  an  6. 


Citoyens  Représentai, 

Les  armateurs  en  courfe  appellent  ractencion  du  Corps 
législatif  fur  un  point  de  légiflation  très-  important,  & qui 
fourniroit  à tous  les  Anglais  la  poflibilité  de  naviguer  léga- 
lement & à découvert  fous  le  pavillon  des  puiffances  neutres* 


THE  NEV8EWW 
UBRARY  ^ 


Cette  qneftion  regarde  tout-à-la-fois  8c  nos  relations  poli- 
tiques 8c  l’intérêt  du  commerce  : fous  ce  double  rapport , 
elle  mérite  les  méditations  les  plus  profondes  de  la  part  du 

légifiateur. 

Ce  n’efi  point  en  effer,  citoyens  repréfentans^  un  petit  intérêt 
que  celui  de  favoir  fi  , en  matière  de  naturalité  , la  loi  veut  les 
deux  conditions  cumulées  , 8c  l’antériorité  du  domicile  8c 
rantériorité  de  la  naturalifation  avant  la  déclaration  de 
guerre  ; ce  n’efl:  point  un  petit  intérêt  que  celui  de  favoir 
s'il  peut  être  au  pouvoir  des  tribunaux  de  fe  contenter  d’une 
feule  de  ces  conditions,  8c  de  faire  grâce  de  l’autre.  Les  foi- 
difant  neutres  prétendent  que  vos  règîemens  n’exigent  que 
l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  conditions  , 8c  quelques  tribu- 
naux fie  petit" nombre,  j’aime  à le  dire,)  ont  confacré  cette 
étrange  prétention. 

On  ne  fut  pas  long-remps,  après  l’ordonnance  de  1681 , 
à s’appercevoir  d’une  fraude  imaginée  par  les  ennemis  de 
l’Etat,  pour  fe  fouftraire  en  temps  de  guerre  à l’aélivité  de. 
nos  corfaires.  Tous  fe  faifoient  pafler  pour  neutres  , en 
obtenant , depuis  les  hofiilités  commencées  , des  lettres  de 
naturalifation  chez  les  puifiances  qui  étoient  en  paix , fans 
cependant  quitter  leur  patrie  \ 8c  les  Anglais  fur -tout  don- 
nèrent l’exemple  de  cette  fraude,  en  obtenant  des  lettres  de 
naturalifation  en  Dannemarck  , à Gênes  , à Livourne  , 8cc. 
Ainfi  les  marchandifes , les  navires  , les  marins  , tout  deve- 
noit  neutre  par  la  fi&ion  du  droit  réfultant  de  la  naturalifa- 
tion, bien  que  dans  le  fait  les  ennemis  reftaffent  toujours 
dans  leur  patrie  avec  leurs  familles  8c  leur  commerce. 

Pour  déjouer  cette  manœuvre  aufii  intolérable  que  per- 
fide , le  gouvernement  français  porta , dans  le  réglement  de 
1704  , L difpofition.  fuivante,  art.  VIII  : 

« On  n’aura  aucun  égard  aux  pafle-ports  accordés  par  les 
55  princes  neutres , tant  aux  propriétaires  qu’aux  maîtres  des 
» vailfeaux  fujets  des  états  ennemis,  s’ils  n’ont  été  naturalifés 
» & 11’ont  transféré  leur  domicile  dans  les  états  des  princes 
» neutres,  avant  la  déclaration  de  guerre.  » 


La  même  difpofition  fut  auffi  répétée  mot  à mot  élans 
le  réglement  de  1744»  article  XI,  avec  l’expreffion  & > 
pour  exiger  les  deux  conditions , 8c  de  la  nansfération  de 
domicile  , & de  la  délivratice  des  lettres  de  naturalifation 
avant  la  déclaration  de  guerre . 

O 

ce  On  n’aura  aucun  égard  , dit  également  cet  article,  aux 
« paffe-ports  accordés  par  les  princes  neutres  ou  alliés,  tant 
>5  aux  propriétaires  qu’aux  maîtres  des  navires  fujets  des 
états  ennemis , s’ils  n’ont  été  natüralifés  , & n’ont  trans- 
35  féré  leur  domicile  dans  les  états  defdits  princes  avant 
>>  la  déclaration  de  la  guerre.  » 

D’après  des  expre fiions  auffi  claires  8c  auffi  précifes  , il 
n’y  a aucun  doute  que  les  deux  condnions  de  tranjlation 
de  domicile  , & de  naturalifation  avant  la  guerre , ne  Soient 
abfolument  néceffaires  pour  qu’un  paffe~port  accordé  à un 
fujet  d’un  état  ennemi  par  un  prince  neutre  foit  valable 
•^ux  yeux  de  la  loi.  Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  fon  domicile 
dans  le  pays  neutre , avant  la  déclaration  de  guerre  ; il  faut 
auffi  avoir  été  naturalisé  avant  cette  époque.  Il  faut  enfin 
le  concours  des  deux  conditions  de  la  tranjlation  de  do- 
micile , & de  la  délivrance  des  lettres  de  naturalifation  avant 
la  déclaration  de  guerre. 

Mais  les  foi-difant  neutres  , infatigables  8c  féconds  en 
reffources  , prétendent  fe  foufiraire  à des  obligations  auffi 
impérieufes  , 8c  faire  triompher  leur  mauvaife  foi  par  un 
fophifme  auffi  ridicule  que  bizarre.  Ils  veulent  absolument 
faire  accréditer  dans  les  tribunaux  qu’ils  ne  font  renus  de 
prouver  ou  que  leur  tranflation  de  domicile  , ou  que  leur 
naturalifation  avant  la  guerre , parce  que  les  exemplaires  du 
réglement  de  1778  offrent  la  particule  ou , au  lieu  de  la 
conjon&ion  & ; de  forte  que  l’on  lit  : S'ils  n'ont  été  na- - 
turahfés  ou  n'ont  transféré  leur  domicile . C’eft  fur  cette 
erreur  de  typographie  que  les  armateurs  en  courfe  de- 
mandent que  les  législateurs  veuillent  bien  s’expliquer. 

Il  eft:  malheureux  qu’on  ne  trouve  point  dans  les  archives 
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nationales  la  minute  de  ce  réglement  ; mais  fi  cette  diffi- 
culté , citoyens  repréfen tans  vous  paroît  déjà  futile  , elle 
vous  donne  auffi  une  idée  des  rufes  multipliées  des  facteurs 
& des  auxiliaires  de  nos  ennemis . Elle  vous  prouve  du 
moins  que  ce  n’ell  pas  feulement  fur  les  vaftes  plaines  des 
mers  que  les  armateurs  français  rencontrent  des  Anglais  à 
démafquer  & â combattre. 

En  effet , il  feroit  adroit  de  la  part  des  foi-difant  neutres 
de  faire  admettre  cette  diftinétion  » qui  rendroit  abfoiu- 
xnent  nulles  les  précautions  de  la  loi.  5*11  fuffifoit  de  Tune 
ou  l’autre  de  ces  conditions , ou  de  la  tranjlation  de  do~ 
rniçile  , ou  de  la  naturalifation  avant  la  guerre , il  n’y  au- 
roit  pas  un  Anglais  qui  ne  naviguât  impunément  dans  tous 
les  ports  de  la  République.  Tous  ces  ennemis  irréconci- 
liables le  feroient  donner  des  lettres  de  naturalifation  en 
pays  neutres  bien  poflérieures  à la  déclaration  de  guerre, 
dans  lefquelles  ils  auroiënt  foin  de  faire  énoncer  faujfement 
qu'ils  y ont  transféré  leur  domicile  bien  auparavant.  C’eft 
ainfi  qu’ils  fe  joueroient  de  la  lettre  du  réglement  de  1778 
pour  violer  l’efprit  de  nos  lois  ; & déjà  il  n’v  a pas  un 
de  ces  foi-difant  neutres  qui  n’ait  dans  fon  porte-feuille  de 
ces  lettres  de  naturalifation  , venant  pour  la  plupart  de 
l'Amérique  feptentrionale. 

Mais  , citoyens  repréfentans  , nos  lois  font  claires  de 
précifes , comme  je  vous  l’ai  fait  remarquer  , & les  tribu- 
naux ne  fauroient  fe  tromper  fur  leur  vrai  fens.  Il  efl  ma- 
nifçfte  que  le  concours  des  deux  conditions  eft  , d’après  la 
liaçure  des  çhofes , dans  l’intention  du  légiflateur. 

Il  faut  en  effet  avoir  transféré  fon  domicile  dans  un  pays 
pour  y être  réellement  naturalisé.  Naturalifer  quelqu’un  , 
c’eft  permettre  â l’étranger  de  refier , de  demeurer  dans  le 
pays,  ? pour  y jouir  des  mêmes  avantages  dont  jouiffent  les 
naturels  du  pays. 

Ces  deux  chofes  doivent  être  antérieures  â la  déclaration 
de  gm$m  i de  IpA  titre*  qui  l’indiquent  doivent  également 
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précéder  cette  déclaration  : fans  leurs  concours  la  fraude 
fubfifteroit  toujours  ; & fi  la  loi  ne  veut  pas  croire  à la  fin- 
cérité  des  lettres  délivrées  depuis  la  déclaration  de  guerre , 
il  leroit  dérifoire  de  dire  quelle  veut  bien  croire  à la  fin- 
cérité  des  énonciations  qu’elles  contiennent,  fur- tout  d’un 
fait  tel  que  la  tranflation  de  domicile  , qui  en  eft  le  prin- 
cipe fondamental. 

C’elt  d’ailleurs  bien  plutôt  l’individu  naturaîifé  que  la  loi 
envifage;  car  c’eft  cette  naturaîifation  qui  le  rend  citoyen 
de  l’état  neutre  ou  allié au  lieu  qu’un  féjour  de  quelques 
mois j déterminé  fouvent  par  des  affaires  d’intérêt,  n’an- 
nonce pas  l’intenrion  pofitive  de  devenir  membre  de  la 
fociété  politique,  au  milieu  de  laquelle  on  vit  momen- 
tanément. 

D’un  autre  côté,  l’intention  du  légiflateur  eft  bien  ma-J 
nifeftée  dans  les  réglemens  de  1704  8c  1744  j dont  le  Corps 
légiflatif  a ordonné  l’exécution  par  la  loi  du  14  février  179$ 
(rv*eux  ftyle  ) , en  portant  j article  V,  que  les  lois  anciennes 
continueront  d’être  exécutées . L’intention  du  légiflateur  eft 
bien  manifeftée,  fur-tout  dans  le  réglement  de  1744»  ^ 
l’empire  duquel  les  Danois  fe  font  eux- mêmes  fournis  mal- 
gré leur  traité  de  1 742  , par  les  diverfes  réclamations  de  leur 
gouvernement  en  1745,  1767  5c  1760;  enfin  l’intention 
du  légiflateur  eft  bien  manifeftée  dans  l’efprit  même  du  ré- 
glement de  1778. 

D’abord  , comme  vous  l’avez  remarqué  3 citoyens  repré- 
fentans  , le  réglement  de  170 4 exige  impérieufement  les 
deux  conditions  dont  il  s'agit;  c’eft-à-dire  , & la  tranflation 
de  domicile  j 8c  les  lettres  de  naturaîifation  avant  la  décla- 
ration de  guerre  , pour  pouvoir  fe  fervir  légalement  d’un 
pafle-port  d’une  puifiance  neutre  ou  alliée. 

Le  réglement  de  174 4 répète  les  mêmes  difpofitions 
6c  veut  également  le  concours  de  ces  deux  obligations  : 
comme  le  réglement  de  1704  > il  veut,  & la  tranflation  de 
domicile  ^ 8c  les  lettres  de  naturaîifation  avant  la  déclara^ 
tion  de  guerre. 
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Maintenant  pourroit-on  croire  que  le  réglement  de  1778 
ne  fut  pas  rendu  dans  le  même  efprit,  fur-tout  lorfque  Ton 
fait  attention  que  l’intention  pofitive  du  législateur  n’a  été 
dans  ce  réglement  que  de  renouveler  les  difpofitions  de  ceux 
de  1704  & 1744*  “ M'étant  fait , dit-il  dans  le  préambule  , 
» repréfenter  les  anciens  réglemens  concernant  la  navigation 
» des  vailTeaux  neutres  pendant  la  guerre  , j’ai  jugé  à propos 
» d'en  renouveler  les  difpofitions  ».  Si  fon  intention  étoit 
de  renouveler  les  difpofitions  des  anciens  réglemens  , qui 
étoient  les  réglemens  de  1704  6c  17445  certainement  il  a 
voulu  également,  par  le  réglement  de  1778,  le  concours 
des  deux  conditions  , 6c  de  la  tranflation  de  domicile , & de 
la  naturalifation  avant  la  guerre.  Renouvelée  les  difpofitions 
d’une  ancienne  loi , c’eft  en  préfenter  le  même  efprit  dans 
la  nouvelle  , 6c  nous  ne  faifons  aucun  doute  que  ce  vœu  ne 
foie  littéralement  manifefté  dans  l’original  du  réglement  de 
1778 , 6c  qu’il  n’y  a qu’erreur  de  typographie  dans  les 
exemplaires  mal  copiés  de  ce  réglement. 

Et  dans  le  fait , citoyens  repréfentaps , à l’exception  de 
la  particule  & , l’article  VI  du  réglement  de  1778  eft  la 
copie  littérale  de  l’article  II  du  réglement  de  1744  > & d 
eft  fi  clair  qu’il  n’exifte  ici  qu’une  faute  typographique,  que 
l’auteur  du  code  des  prifes , après  avoir  rapporté  les  articles 
VIII  du  réglement  de  1704, 6c  II  de  celui  de  1744 » qui 
exigent  les  deux  conditions , & de  tranflation  de  domicile , 
Sc  de  naturalifation  avant  la  guerre  , met  cette  note  remar- 
quable : meme  difpofition > article  VI  du  réglement  de  1 778. 
Il  étoit  donc  entendu  dès  ce  moment  là,  comme  il  l’a 
toujours  été  depuis _,  que  l’article  VI  du  réglement  de 
1778  exigeoi:  auffi.,  lui  6c  la  tranflation  de  domicile  , 
6c  la  naturalifation  avant  la  guerre.  Cet  annotateur  n’a  pas 
même  apperçu  la  différence  dont  on  s’occupe  ici.  Il  falloir 
l’œil  vigilant  de  nos  ennemis  pour  la  découvrir. 

Nous  ne  poufferons  pas  plus  lo;n  nos  obfervations  ci- 
toyens représentons  , fur  ce  point  de  lég>.  dation  qui  ne 
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donne,  à l'examen,  aucune  matière  à controverfe.  Nous  avons  , 
puiftamment  démontré  que  les  réglemens  de  1704  3c  1744» 
dont  l’exécution  entière  eft  ordonnée  par  la  loi  du  14  fé- 
vrier 179^,  s’expliquent  fuffifamment  3c  clairement  à cec 
égard  ; nous  avons  démontré  que  le  règlement  de  1778  n’a 
pu  avoir  un  autre  efprit  : il  n’a  pas  voulu  qu’une  mefure 
de  précaution  aufîi  effentielle  ne  fût  qu’illufoire  dans  les 
résultats.  Laiflons  , citoyens  repréfentans , cette  vaine  dif- 
pute  de  mots  dans  le  patrimoine  de  la  vieille  chicane,  ou 
plutôt  renvoyons  ces  difcuffions  futiles  à ces  temps  de  ver- 
tiges où  la  royalifme  avoic  l’impudeur  de  préfenter  à cette 
tribiine  comme  de  fidèles  alliés  de  la  République  , comme 
des  viéfimes  de,,  l’injuftice  3c  de  l’ingratitude , ceux  - là 
même  qui  s’uniffoient  d’amitié  Ôc  de  commerce  par  un 
traité  honteux  avec  les  ennemis  les  plus  nréconcihables  de 
la  France  à ces  temps  où  le  Directoire  exécutif  étoic 
peint  comme  coupable  d’un  crime  grave  dans  un  pays 
libre  , celui  d’avoir  ufurpé  l’autorité  légiflative  pour  l’exer- 
cice du  terrible  droit  de  la  guerre  , tandis  qu’il  étoic  vU 
fible  que  le  projet  d’affamer  la  France  s’exécutoit  par  la 
Grande-Bretagne,  qui  faififïoit  3c  envoyoit  dans  fes  ports 
tous  les  navires  neutres  , quel  que  fût  leur  chargement  , 
quelles  que  fuffent  leurs  cargaifons.  Alors , fi  les  foi-difant 
neutres  faifoient  les  frais  de  leur  pavillon  , leurs  proxénètes 
faifoient  ici  les  frais  de  leur  propre  conscience. 

Ainfi  donc  , attendu  que  les  anciennes  lois  maritimes  , 
les  réglemens  de  1704  & 1744  > dont  l’exécution  entière 
eft  ordonnée  par  la  loi  du  14  février  1793  , 3c  que 
l’efprit  fuffifamment  manifefté  du  réglement  de  1778  , 
exigent  1’abfoiue  néceftué  du  concours  des  deux  condi- 
tions 3c  de  la  translation  de  domicile  3 1?  de  la  délivrance 
des  lettres  de  naturahfation  avant  la  déclaration  de  guerre  y 
pour  que  les  palfe-ports  accordés  par  les  princes  neutres  , 
tant  aux  propriétaires  qu’aux  maîtres  des  vaiffeaux  fujets 
des  états  ennemis  foient  valables , 3c  qu’on  puiffe  y avoic 
égard; 
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Attendu  que  ces  réglemens  font  applicables  aux  prifes 
faites  depuis  que  la  République  eR  en  guerre , comme  à 
celles  qui  peuvent  être  faites  à l’avenir  j 

Votre  commiffion  de  marine  vous  propofe  de  pafTer  à 
Tordre  du  jour } 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6. 


